
Intervention au Conseil Municipal du 8 avril 2021

Monsieur le Maire,
Mesdames et Messieurs les élu.e.s du conseil municipal,
Cher.e.s parents d'élèves, chers Ivryen.ne.s,

Si nous avons souhaité nous adresser à vous ce soir c'est parce que depuis le premier

confinement, la FCPE d'Ivry n’a eu de cesse de dénoncer la gestion déplorable de la crise sanitaire

par le Ministère de l’Éducation Nationale.

Cette situation sanitaire nécessite des mesures concrètes et cohérentes pour permettre aux élèves

de poursuivre une scolarité épanouissante et formatrice dans un cadre serein et sécurisant ; or

aujourd'hui, le compte n'y est pas !

Les établissements scolaires sont fermés et nos enfants sont une fois de plus confrontés aux

manques de moyens investis dans l’école, mettant les parents en difficulté pour assurer le

télétravail et le suivi des enseignements de leurs enfants. Le dernier exemple en date concerne le

passage de l’enseignement en distanciel ce mardi 6 avril. Le manque de moyens et d’anticipation a

provoqué dès mardi matin 9h, la saturation des réseaux d’environnement numérique de travail.

Contrairement à ce qui était annoncé par M. le Ministre de l’Éducation Nationale, les

enseignant.es ont à nouveau dû se “débrouiller” seul.es face aux difficultés technologiques pour la

mise en place de cet enseignement à distance. 

Nous sommes convaincus que le maintien des établissements scolaires ouverts est une nécessité

absolue afin d'assurer la continuité pédagogique de TOUS les enfants, et pas seulement de ceux

qui ont les moyens de la mettre en œuvre individuellement. Cela nécessite un protocole sanitaire

renforcé pour garantir la sécurité de nos enfants et des personnels qui travaillent dans les

établissements. Or ce protocole est loin d'être respecté puisque les moyens pour le mettre en

œuvre manquent cruellement. En effet, le Ministère de l’Éducation Nationale n’a anticipé aucune

embauche supplémentaire de professeurs remplaçants, d’assistants d’éducation, de personnels de

santé : ni médecin, ni infirmière, ni psychologue scolaire n’ont été largement déployés pour

accompagner nos enfants qui ont besoin d'être soutenus pour faire face à cette situation

anxiogène et incertaine.

Rappelons-nous tout d'abord que Nicolas Sarkozy avait déjà supprimé plus de 80 000 postes dans

l'Éducation Nationale. Force est de constater que Monsieur Blanquer s'inscrit dans cette

continuité alors même que la démographie scolaire continue d'évoluer positivement. Ainsi,

chaque année trop peu de professeurs sont recrutés pour assurer le remplacement des

professeurs absents. La FCPE dénonce cette pénurie tous les ans aux côtés des syndicats



enseignants, en vain ! Pire, les brigades de remplaçants ont été départementalisées et les

affectations de ces personnels sont devenues totalement opaques et inégales d'une ville à l'autre. 

Cette année, du fait du contexte sanitaire, les absences de professeurs sont encore plus

nombreuses et les opérations de comptage du nombre de classes sans professeur font apparaître

des chiffres encore plus alarmants. Une des mesures phare du protocole sanitaire en vigueur est

pourtant d’éviter le brassage des élèves. Comment ce protocole peut-il être respecté alors que

quotidiennement les élèves sont répartis dans des classes qui ne sont pas les leurs, faute de

remplaçants ?

D'autre part, nous faisons le constat qu'aucun moyen supplémentaire n'a été accordé aux

collectivités territoriales pour recruter des animateurs, des agents d’entretien, des agents de la

restauration, pour le nettoyage approfondi des locaux et pour l'organisation et la gestion de la

demi-pension, temps d'accueil pourtant très critique, où la circulation du virus est accrue.

Ainsi, le tableau est déplorable : les quelques heures de vacations allouées par le gouvernement

pour recruter du personnel ne permettent même pas de remplacer les enseignants en

autorisation spéciale d'absence pour raisons médicales liées au Covid. Quant aux élèves à besoins

particuliers, ce sont 40 enfants sur Ivry qui sont en attente d’un personnel AESH pour les

accompagner dans leur scolarité.

Enfin, nous dénonçons le gel de la cartographie prioritaire qui implique une absence de moyens

supplémentaires pour de nombreuses écoles partout en France, comme c’est le cas à Ivry pour le

groupe scolaire Rosalind Franklin. Les parents d’élèves FCPE et les enseignants ont multiplié les

interpellations depuis plusieurs années, sans succès. Dans les prochaines semaines nous saisirons

le défenseur des droits pour faire valoir une rupture d’égalité sur le territoire Ivryen entre les

moyens alloués aux écoles REP et ceux affectés à l’école R. Franklin, alors même que la

composition sociale et scolaire est similaire.

Pour toutes ces raisons, nous demandons un plan d’urgence pour :

- recruter massivement du personnel dans les écoles, collèges et lycées d'Ivry et de toutes les

villes de France.

- recruter des personnels AESH en nombre suffisant afin d'accompagner tous les élèves à besoins

particuliers, et leur permettre, comme la loi le préconise, une inclusion pleine et entière dans les

établissements scolaires.

- vacciner rapidement les personnels des établissements scolaires du 1er et du 2nd degré qui le

souhaitent, qu'ils soient agents territoriaux ou de l’État.

D'autre part, le port du masque, obligatoire dès 6 ans dans les établissements scolaires,

représente un surcoût pour les familles, en particulier pour celles déjà durement touchées par la

crise sanitaire. Nous demandons à ce que l’Éducation Nationale prenne en charge la distribution

gratuite de masques réutilisables pour assurer la protection de chacun des élèves sur le temps



scolaire de la maternelle au lycée. A ce propos, nous remercions la ville d’Ivry, le département

ainsi que la région IDF qui ont pris la décision d'en distribuer aux élèves.

Enfin, nous demandons à ce qu’une attention particulière soit portée pour les élèves ayant des

examens cette année. Les épreuves doivent être adaptées, en tenant compte du fait qu’ils sont

nombreux à ne pas avoir suivi une scolarité complète cette année. Entre les cours non remplacés,

les classes mises en éviction, les cours en 1/2 groupes...les élèves sont restés en autonomie chez

eux la moitié du temps ; c'est le cas au lycée Romain Rolland depuis l’automne. En conséquence,

ils n’ont forcément pas pu suivre un programme complet par rapport aux lycées qui n’ont pas fait

ce choix d'organisation.

En outre, les parents d'élèves FCPE demandent au Ministère de l'Éducation Nationale qui prend

des mesures contradictoires sur mesures contradictoires, d’assumer enfin ses responsabilités afin

d'assurer la continuité de service public d'éducation à laquelle nos enfants ont droit, dans le 1er

comme dans le 2nd degré. Nous souhaitons vivement que tous les établissements puissent ré

ouvrir dès le 26 avril grâce à des moyens financiers et humains alloués aux établissements et aux

collectivités territoriales, pour permettre aux personnels et à nos enfants, de travailler et d'étudier

dans des conditions sanitaires sécurisantes et impérieuses. C'est en ce sens que nous avons, dès le

mois de novembre, envoyé un courrier au Ministre de l’Éducation Nationale – courrier

malheureusement resté sans réponse à ce jour !

Nous avons organisé une marche aux flambeaux dans les rues d'Ivry au mois de décembre, occupé

administrativement des bureaux de direction d'écoles, écrit de nombreux courriers aux différentes

strates décisionnaires de l'Éducation nationale : IEN, DASEN, Recteur et même au Ministre... Nous

n'avons récolté que du mépris. Aucune réponse, ni acte concret pour remédier à ce tableau

catastrophique.

Ainsi, nous, parents d'élèves FCPE, continuerons à nous mobiliser autant que nécessaire pour faire

entendre et comprendre la situation dramatique des établissements scolaires.

Nous avons initié depuis hier, le « printemps des parents ». Initiative qui s'inscrit dans une

démarche impulsée par la FCPE nationale qui consiste à se donner rendez-vous tous les mercredis

à 18h pour faire du boucan pour l'éducation. A Ivry le rassemblement s'organise devant

l'inspection située au-dessus de l'école maternelle Barbusse, rue Georgette Rostaing.

Nous étions 70 hier, nous espérons être de plus en plus nombreux chaque semaine. Nous faisons

donc un appel ce soir à tou.te.s les Ivryen.ne.s, parents ou non, pour qu'ils se mobilisent avec

nous.

L'éducation est un droit, défendons-le ensemble !

Merci de votre écoute et à mercredi prochain devant l'inspection !


